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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. La politique commerciale de la Zambie est demeurée essentiellement inchangée, qu'il s'agisse de l'orientation générale ou de la structure tarifaire, depuis l'examen de sa politique commerciale en 1996.  La structure tarifaire comporte encore quatre catégories (zéro, 5 pour cent, 15 pour cent et 25 pour cent), et le taux de droit moyen (non pondéré) demeure à environ 13 pour cent.  La catégorie tarifaire maximale de 25 pour cent s'applique surtout aux biens de consommation et autres biens "non essentiels".  Il n'y a pas de taxes, redevances ou prélèvements sur les exportations, ni de taxes intérieures discriminatoires sur les importations.  En même temps que la libéralisation des échanges, le programme de décentralisation et de déréglementation s'est poursuivi dans d'autres domaines de l'activité économique intérieure, par exemple la réforme et la privatisation des organismes parapublics.

2. Les droits de douane demeurent la principale mesure de politique commerciale de la Zambie, et la quasi‑totalité sont des droits ad valorem (98,6 pour cent des lignes tarifaires totales).  L'évaluation en douane est en principe fondée sur la valeur transactionnelle.  Le système auparavant obligatoire d'inspection avant expédition a été abandonné.  Les restrictions quantitatives ont été éliminées et la réglementation des importations n'est maintenue que pour des raisons environnementales, sanitaires, phytosanitaires et morales et pour des considérations de santé et de sécurité.  Un permis d'importation est cependant requis pour la plupart des produits agricoles.  Les contrôles à l'exportation et règlements en la matière sont également négligeables.  Les exportations sont soutenues par diverses mesures d'incitation qui vont des exonérations fiscales et allégements fiscaux au remboursement des droits de douane.

3. Depuis janvier 1996, 204 entreprises d'État sur un ensemble de 280, englobant pratiquement chaque domaine de l'activité économique, ont été privatisées.  La méthode de privatisation la plus fréquemment utilisée a été la procédure de l'appel d'offres.  Aucune modification n'a été apportée à la législation sur la concurrence depuis son entrée en vigueur en 1994, mais son application a été renforcée grâce à la mise en place en 1997 d'un organisme d'exécution, la Commission de la concurrence de la Zambie (ZCC).
4. Le régime des marchés publics de la Zambie prévoit des préférences en matière de prix, sous réserve d'une teneur en produits nationaux d'au moins 40 pour cent.  La Zambie n'a pas décrété de mesures commerciales correctives;  elle prépare sa législation sur les sauvegardes et elle songe à modifier encore sa législation sur les droits antidumping et compensateurs.  Des contraintes financières entravent la capacité de l'Office national de normalisation d'accomplir son mandat.

5. Une législation sur la propriété intellectuelle régit les brevets, le droit d'auteur, les marques de commerce, les marques de marchandises et les dessins et modèles, mais non les marques de services.  Le gouvernement entend revoir la législation existante afin de l'harmoniser avec l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.  Les contraintes de ressources et de capacité sont les principaux obstacles.
2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Enregistrement et documents

6. Toutes les entreprises qui s'adonnent au commerce intérieur ou international doivent être enregistrées auprès du Bureau d'enregistrement des brevets et des sociétés, organisme exécutif du Ministère du commerce et de l'industrie.  Les activités commerciales sont ouvertes aux Zambiens comme aux étrangers.  Les droits d'enregistrement sont fixés à un minimum de 139 000 kwacha pour les sociétés zambiennes (selon le capital social, le droit augmente de 5 000 kwacha pour chaque tranche additionnelle de 200 000 kwacha du capital social), et à un minimum de 294 000 kwacha pour une société étrangère.

7. Un certificat doit être obtenu pour les importations suivantes:  bétail (Département des productions et de la santé animales);  végétaux vivants (Service des normes phytosanitaires et de la phytoquarantaine - SNPP);  produits alimentaires et pharmaceutiques (Ministère de la santé) et armes à feu et munitions (Police de la Zambie).
  Pour obtenir une licence d'importation de produits pharmaceutiques, l'importateur doit avoir des locaux adéquats pour les opérations et l'entreposage et employer des professionnels qualifiés, agréés par le Conseil des produits pharmaceutiques, des médicaments et des poisons.

8. Tous les produits importés doivent être intégralement déclarés au point d'entrée;  le paiement du droit de douane et de la TVA doit se faire au point d'importation.  Les expéditions commerciales de produits importés sont déclarées sur un formulaire de déclaration douanière, utilisé principalement à des fins de collecte de données.  Le droit de déclaration d'importation (IDF) a été supprimé le 1er juillet 1998.  Les importations peuvent être traitées par des agents de dédouanement, qui doivent être immatriculés auprès de l'Administration fiscale de la Zambie.  On doit recourir aux services d'agents de dédouanement si les marchandises sont sujettes à dédouanement intérieur.

9. La Zambie a conclu des accords bilatéraux avec le Mozambique, la Tanzanie et l'Afrique du Sud, accords qui renferment des protocoles sur la coopération en matière d'administration douanière.  La contrebande de marchandises a diminué depuis que la Zambie s'est engagée envers la libéralisation des échanges.

ii) Inspection douanière et dédouanement

10. L'Administration fiscale de la Zambie (ZRA), établie le 1er avril 1994 en tant que personne morale par une Loi du Parlement de 1993, est chargée des recettes publiques, y compris des questions douanières.
  Les activités de la ZRA sont surveillées par une commission, dont les membres viennent le plus souvent du secteur privé.  Le premier dirigeant de l'Administration fiscale est le Commissaire général, nommé par le Président de la Zambie.  L'Administration fiscale est un organisme autonome, mais son revenu vient de crédits mensuels versés par le gouvernement.  Le Centre consultatif de la ZRA (ZRAAC), établi au sein de la ZRA, fonctionne comme un guichet unique diffusant une information générale sur toutes les activités de l'Administration.

11. La Zambie a éliminé en 1998 les exigences d'inspection avant expédition applicables aux importations.  La Zambie se sert du système de traitement des déclarations du Système douanier automatisé (SYDONIA) de la CNUCED.  Le système SYDONIA++ a récemment été mis en place.
  Lorsqu'il sera pleinement opérationnel, le système national SYDONIA sera intégralement rattaché au centre régional COMESA.

12. Pour dédouaner des marchandises, l'importateur doit produire le formulaire de déclaration douanière en même temps que les documents commerciaux habituels, par exemple le connaissement, le connaissement aérien et la facture commerciale.  Pour que des marchandises soient dédouanées à la frontière, l'importateur doit utiliser le formulaire CE20 de la ZRA, c'est-à-dire le formulaire réglementaire d'entrée et de sortie.  Selon les autorités, le dédouanement se fait en général en quelques heures, à condition que tous les documents soient en règle.  Lorsque les formulaires sont incomplets ou en cas d'autres difficultés, il peut y avoir des délais.

13. L'utilisation d'entrepôts en douane doit être demandée par écrit à la ZRA et autorisée par elle.  Les marchandises qui quittent l'entrepôt en douane doivent être déclarées à la ZRA ou au Bureau de douane compétent.  Tous les entrepôts en douane sont autorisés et exploités d'après les réglementations établies et doivent payer un droit annuel de 808 000 kwacha.  L'exploitant d'un entrepôt en douane doit également déposer un cautionnement.  Les marchandises admises pour entreposage ne sont pas soumises à des droits tant qu'elles n'en sortent pas pour être réadmises à des fins de consommation nationale, mais elles sont sujettes, au moment de l'entreposage, à tout droit antidumping applicable.  Les marchandises peuvent être entreposées dans un entrepôt sous douane pendant une durée maximale de deux ans, après quoi elles doivent être dédouanées et admises pour exportation ou consommation.  Si elles ne sont pas enlevées à l'expiration de la période, il en est disposé par adjudication ou appel d'offres, et le produit est imputé aux impositions frappant les marchandises.  Si un importateur ou propriétaire de marchandises n'est pas en mesure de payer le droit sur les marchandises, celles-ci sont réputées confisquées et il en est disposé par adjudication ou appel d'offres;  après que les coûts, dépenses, impositions et amendes impayés sont déduits du produit de la vente, le reliquat est retourné à l'importateur ou au propriétaire.

14. Un importateur insatisfait ou lésé par une décision en matière douanière peut en appeler au Tribunal d'appel de l'impôt, établi en vertu de la Loi de 1998 sur le Tribunal d'appel de l'impôt.  Jusqu'en 2001, les appels n'étaient admis que pour des questions se rapportant à l'évaluation en douane ou à la classification douanière;  aujourd'hui, un refus de licence peut également faire l'objet d'un appel.  Appel peut être interjeté à la Haute Cour d'une décision du Tribunal;  et un appel final à la Cour suprême est possible.

iii) Droits de douane et autres prélèvements et impositions

15. Les marchandises importées en Zambie sont généralement soumises à trois genres de droits:  le droit de douane, le droit d'accise et la taxe sur la valeur ajoutée.  Les deux derniers droits s'appliquent également aux produits importés et aux produits d'origine nationale.  La Zambie a adopté le Système harmonisé (SH) en 1988.  Son tarif douanier 2001/02 compte 6 041 lignes au niveau des huit chiffres du SH.  À l'exception de 80 lignes indiquant des droits alternatifs, toutes les autres lignes indiquent des droits ad valorem.  Les produits soumis à des droits alternatifs sont le beurre, la farine de blé, la bière claire et les véhicules automobiles (tableau III.1).  Aucun article n'est assujetti à des droits saisonniers, spécifiques, composés, variables ou provisoires.

Tableau III.1

Droits alternatifs, 2001/02

Désignation du produit
Droit de douane

Beurre
25% ou 850 K par kg, selon le droit le plus élevé

Farine de blé
25% ou 1 000 K par kg, selon le droit le plus élevé

Huile de cuisson et margarine
25% ou 850 K par kg, selon le droit le plus élevé

Sucre
25% ou 500 K par kg, selon le droit le plus élevé

Bonbons
25% ou 2 000 K par kg, selon le droit le plus élevé

Boissons gazeuses
25% ou 650 K par litre, selon le droit le plus élevé

Bière claire
25% ou 800 K par litre, selon le droit le plus élevé

Accumulateurs électriques
25% ou 1 100 K par litre, selon le droit le plus élevé

Véhicules automobiles, par exemple voitures
25% ou 2 millions de K par véhicule, selon le droit le plus élevé

Véhicules automobiles, par exemple camionnettes
15% ou 2 millions de K par véhicule, selon le droit le plus élevé

Source:
Renseignements fournis par les autorités zambiennes.

16. L'application des règlements tarifaires et douaniers incombe à l'Administration fiscale zambienne.  Les droits sont modifiés au cours de chaque exercice dans le cadre du débat sur le budget;  une Loi du Parlement est l'autorité finale pour les modifications tarifaires.

b) Niveaux et structure des droits NPF

17. Depuis 1996, la structure tarifaire de la Zambie est demeurée essentiellement inchangée.  Il y a encore quatre catégories de droits, bien que les droits appliqués à certains produits aient été modifiés à l'intérieur de la gamme de 1996 (zéro, 5 pour cent, 15 pour cent et 25 pour cent).  Les changements se sont produits dans le cadre d'un processus de rationalisation des droits.  La moyenne arithmétique du droit NPF pour 2001/02 est de 13,4 pour cent (tableau AIII.1);  elle était de 13,6 pour cent en 1996.

18. Le coefficient de variation de 0,7 (contre 0,68 en 1996) indique la persistance d'une dispersion modeste des taux de droits d'une catégorie de produits à une autre.  Le taux modal (le plus courant) de 15 pour cent s'applique à quelque 33 pour cent des lignes tarifaires.  Près des deux tiers de toutes les lignes portent un taux de droit de 15 pour cent ou de 25 pour cent, tandis qu'environ 21 pour cent des lignes tarifaires (1 265 lignes) sont exemptes de droits (graphique III.1).  Les machines agricoles ainsi que certains articles tels que les livres et les produits pharmaceutiques sont importés en franchise de droits.  La quasi-totalité des matières premières et la plupart des équipements industriels ou de production entrent dans les catégories tarifaires allant de zéro à 5 pour cent, et 72 pour cent des lignes tarifaires se rapportant aux industries extractives sont soumises au taux de droit de 5 pour cent.  Le taux de droit de 15 pour cent est généralement applicable aux importations de produits intermédiaires;  le taux de 25 pour cent est réservé aux produits finis "non essentiels", notamment de nombreux produits de consommation, et aux lignes tarifaires liées à l'agriculture.
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Ventilation des droits NPF effectivement appliqués, par secteur, 2001/02
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, effectués d'après les données fournies par les autorités zambiennes.


19. L'agriculture (y compris la chasse, la sylviculture et la pêche) demeure le secteur le plus protégé, suivi du secteur manufacturier (définition de la version révisée n° 2 de la CITI), avec des taux de droits moyens NPF effectivement appliqués de 18,7 pour cent et 13,2 pour cent respectivement.  Le taux de droit de 25 pour cent s'applique à un nombre relativement élevé de produits agricoles (graphique III.2).  Le droit NPF moyen effectivement appliqué dans les industries extractives est de 8,2 pour cent.  Lorsqu'on utilise la définition de l'OMC, l'agriculture est encore le secteur le plus protégé par des droits (18,5 pour cent en moyenne).  Les droits NPF effectivement appliqués aux produits non agricoles définis par l'OMC, y compris le pétrole, sont en moyenne de 12,7 pour cent.

20. Dans l'ensemble, la structure tarifaire de la Zambie montre une progressivité négative allant des produits qui ont subi une transformation primaire aux produits semi-finis, et une progressivité positive vers les produits finis (tableau III.2).  Cependant, la progressivité positive porte aujourd'hui principalement sur:  les industries des métaux de base, avec des taux de droits NPF moyens effectivement appliqués allant de 2,8 pour cent pour les produits ayant subi une transformation primaire, et de 7,1 pour cent pour les produits semi-transformés, à 15,0 pour cent pour les produits finis;  et sur le papier, les produits du papier, l'impression et la publication, avec des taux moyens allant de 5,0 pour cent pour les produits ayant subi une première transformation à 10,0 pour cent pour les produits semi-transformés et 18,1 pour cent pour les produits finis.
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Tableau III.2

Progressivité des droits NPF, par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2001/02
Code CITI
Désignation
Nombre de lignes
Droit moyen effectivement appliqué
Fourchette
Écart type




(Pourcentage)


Total
6 041
13,4
0-25
9,5


- produits au premier stade de l'ouvraison
697
15,2
0-25
9,2


- produits semi-transformés
2 266
8,8
0-25
8,7


- produits finis
3 078
16,5
0-25
8,8

11
Agriculture et chasse






- produits au premier stade de l'ouvraison
251
18,0
0-25
8,7

12
Sylviculture et abattage du bois






- produits au premier stade de l'ouvraison
27
14,3
0-25
9,4

13
Pêche






- produits au premier stade de l'ouvraison
49
24,2
5-25
3,4

21
Mines de charbon






- produits au premier stade de l'ouvraison
4
15,0
15-15
0,0

22
Production de pétrole brut et de gaz naturel




- produits au premier stade de l'ouvraison
3
11,7
5-15
5,8

23
Extraction de minerais métalliques






- produits au premier stade de l'ouvraison
23
5,0
5-5
0,0

29
Autres activités extractives






- produits au premier stade de l'ouvraison
79
8,7
0-25
6,8

31
Fabrication de produits alimentaires, de boissons et de tabac




- produits au premier stade de l'ouvraison
107
19,3
0-25
8,0


- produits semi-transformés
71
19,1
15-25
5,0


- produits finis
341
20,7
0-25
7,8

32
Industries du textile, du vêtement et du cuir




- produits au premier stade de l'ouvraison
38
14,6
0-25
4,7


- produits semi-transformés
487
14,0
0-25
6,3


- produits finis
444
24,1
5-25
3,8

33
Bois et produits du bois, y compris les meubles




- produits au premier stade de l'ouvraison
5
21,0
15-25
5,5


- produits semi-transformés
36
22,8
15-25
4,2


- produits finis
52
23,3
5-25
4,3

34
Papier, produits du papier, impression et édition




- produits au premier stade de l'ouvraison
19
5,0
5-5
0,0


- produits semi-transformés
68
10,0
5-25
7,0


- produits finis
72
18,1
0-25
10,4

35
Produits chimiques, pétrole, charbon, caoutchouc, plastiques




- produits au premier stade de l'ouvraison
58
6,5
0-15
6,1


- produits semi-transformés
1 200
6,0
0-25
8,3


- produits finis
368
15,8
0-25
9,6

36
Produits minéraux non métalliques sauf le pétrole et le charbon




- produits au premier stade de l'ouvraison
2
25,0
25-25
0,0


- produits semi-transformés
32
13,1
5-25
5,4


- produits finis
131
14,3
5-25
5,8

37
Industries des métaux de base






- produits au premier stade de l'ouvraison
16
2,8
0-5
2,6


- produits semi-transformés
362
7,1
0-25
7,6


- produits finis
2
15,0
15-15
0,0

38
Fabrications métalliques, matériel et outillage




- produits semi-transformés
6
18,3
5-25
8,2


- produits finis
1 462
12,7
0-25
8,3

39
Autres industries manufacturières






- produits au premier stade de l'ouvraison
16
18,1
5-25
7,9


- produits semi-transformés
4
12,5
5-15
5,0


- produits finis
205
20,0
0-25
6,6

40
Électricité






- produits finis
1
15-15
15
0,0

Note:
Les calculs comprennent la composante ad valorem des droits alternatifs.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, effectués d'après les données fournies par les autorités zambiennes.

21. Au cours du Cycle d'Uruguay, la Zambie a consolidé ses droits de douane sur 16,24 pour cent de toutes les lignes tarifaires.  Dans l'agriculture (définition de l'OMC), tous les droits sont consolidés, presque intégralement au taux plafond de 125 pour cent, sauf quelques exceptions, par exemple le blé et le méteil, le seigle, l'orge et l'avoine (45 pour cent);  les fèves de cacao, la pâte de cacao, le beurre de cacao, la graisse de cacao et l'huile de cacao, ainsi que le chocolat et autres préparations alimentaires renfermant du cacao (50 pour cent);  et la poudre de cacao, sans addition de sucre ou d'autres édulcorants (60 pour cent).  Pendant ce temps, les droits étaient consolidés sur 3,6 pour cent des lignes tarifaires applicables aux produits non agricoles, au taux consolidé, en moyenne arithmétique, de 42 pour cent.
  Bien que les consolidations tarifaires soient toujours souhaitables, leur intérêt pratique en Zambie pour ce qui est de restreindre les augmentations tarifaires futures est amoindri car les taux consolidés dépassent largement les niveaux tarifaires.  La Zambie n'a pas pris d'engagements en vue de réduire ces consolidations à des taux plafonds.
c) Autres droits et impositions

22. Outre les droits de douane, la Zambie prélève des droits d'accise sur certains produits à des taux qui vont de 5 pour cent à 125 pour cent.  Avant le budget de 2002, les principaux taux des droits d'accise étaient les suivants:  électricité (7 pour cent), eaux minérales/gazeuses (10 pour cent), kérosène à usage ménager (15 pour cent), kérosène à usage industriel (30 pour cent), diesel et essence (60 pour cent), certaines huiles légères et préparations (15 pour cent), gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux (30 pour cent), bière opaque (35 pour cent), bière claire (85 pour cent), alcool éthylique (125 pour cent), tabac et vin (125 pour cent).  Dans le budget de 2002, le droit d'accise a été ramené de 60 pour cent à 30 pour cent sur le carburant diesel (gasoil pour automobile), et de 85 pour cent à 70 pour cent pour la bière claire.  De même, le droit d'accise sur l'électricité, un important facteur de production et un bien de consommation de base pour de nombreux ménages, a été ramené de 7 pour cent à 5 pour cent.  Le droit sur le kérosène à usage non ménager a lui aussi été ramené à 15 pour cent.  Simultanément, pour compenser une partie du manque à gagner résultant de ces mesures, des droits d'accise ont été institués sur plusieurs produits cosmétiques "de luxe" (parfums et eaux de toilette, déodorants personnels, préparations pour manucure et pédicure, lotion avant rasage ou après-rasage, crèmes à raser, dépilatoires et autres parfumeries, etc.) au taux de 20 pour cent, et sur certains véhicules de transport, au taux de 5 pour cent.
  La surtaxe de 15 pour cent sur la bière opaque de production locale a été levée en 2001.

23. Selon les autorités, les taux sont les mêmes pour les produits importés et les produits d'origine nationale.  Le droit d'accise est appliqué à la valeur c.a.f. des importations additionnée du droit de douane;  il est appliqué au prix de vente (c'est‑à‑dire le coût de production plus la marge bénéficiaire) des produits d'origine locale.

24. En 1995, la Zambie a remplacé sa taxe de 23 pour cent sur les ventes par une taxe de 20 pour cent sur la valeur ajoutée (TVA), dans l'intention de renforcer la compétitivité de ses exportations en éliminant le coût de la taxe de vente sur les intrants pour les exportateurs et de supprimer les distorsions entraînées par la cascade de la taxe sur les ventes et autres "taxes de nuisance".
  Le taux de la TVA a été ramené à 17,5 pour cent en juillet 1997.  Ce taux reste le taux réglementaire perçu à la fois sur les produits et sur les services.  La TVA est calculée sur la valeur c.a.f. des importations additionnée des droits de douane, et sur le prix de vente des produits d'origine nationale.

25. Certains articles font l'objet d'un droit nul (sont soumis à la TVA au taux nul) ou sont exonérés de la TVA (ne sont pas soumis à la Loi sur la TVA).  Cette distinction permet de rembourser la TVA déjà payée sur les intrants ayant servi à produire des articles soumis au taux nul, tandis que la TVA payée sur les intrants ayant servi à fabriquer des produits exonérés de la TVA ne peut pas être remboursée.  Les principaux articles à taux nul comprennent les produits et services exportés de la Zambie, y compris les services directement rattachés;  les produits alimentaires de base (à l'exclusion des produits congelés, en conserve ou séchés) et certains produits agricoles;  certains intrants agricoles;  le kérosène;  certains services touristiques;  et les fournitures médicales.  L'hébergement hôtelier à Livingstone est soumis à un taux nul (à titre expérimental) pendant deux années à compter de 2001.

26. Les exonérations de TVA s'appliquent, entre autres, à ce qui suit:  services d'approvisionnement en eau et d'assainissement des eaux usées fournis par une administration locale, services de santé, services d'éducation, de l'école maternelle à l'université, livres et  journaux, services de transport de passagers par avion, par route, par chemin de fer et par bateau, certains services financiers, la fourniture d'or en lingots à une banque, les fournitures à certaines personnes ou à certains groupes de personnes, les services funéraires, le kérosène à usage ménager, les cotisations syndicales, les moustiquaires, enfin les accords de construction de routes conclus avant le 1er juillet 1995.
  La TVA payée par les touristes sur les marchandises valant plus de 1 000 000 kwacha est remboursée lorsque les marchandises sont exportées.

27. Le droit de déclaration d'importation (IDF) a été supprimé le 1er juillet 1998.

28. La Zambie a consolidé d'autres droits et impositions à zéro pour cent.

d) Préférences tarifaires

29. Les exceptions au traitement tarifaire NPF comprennent l'accès préférentiel accordé aux membres des accords commerciaux régionaux auxquels la Zambie est partie:  tous les produits sont librement négociés entre la Zambie et les membres du COMESA qui ont rempli leurs engagements envers la zone de libre-échange (ZLE) (chapitre II 5) ii) a)).  Des préférences tarifaires sont accordées par la Zambie aux autres membres du COMESA par voie de réciprocité.

30. La Communauté du développement de l'Afrique australe (SADC) est un autre accord régional d'importance pour la Zambie;  entre autres pays, cet accord englobe l'Afrique du Sud.  Le 30 avril 2001, la Zambie a commencé de donner effet à ses engagements au titre du Protocole commercial de la SADC et d'accorder, par voie de réciprocité, l'accès en franchise de droits aux importations de produits de catégorie A originaires des membres de la SADC qui ont eux aussi déposé leurs instruments de mise en œuvre.
  La Zambie n'a pas conclu d'accords bilatéraux prévoyant des préférences tarifaires réciproques.

e) Règles d'origine

31. La Zambie applique des règles d'origine tant préférentielles que non préférentielles.  Les règles d'origine préférentielles s'appliquent en vertu d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux auxquels la Zambie est partie.
  Le COMESA prévoit, pour la détermination de l'origine, quatre différents critères en vertu desquels un exportateur peut revendiquer l'admissibilité au traitement préférentiel (chapitre II 5) ii) a)), mais les règles d'origine de la SADC sont négociées, dans de nombreux cas, produit par produit, ce qui les rend complexes et variées selon le produit considéré (chapitre II 5) ii) b)).  Dans tous les cas, un certificat d'origine satisfaisant, délivré par le pays exportateur, doit accompagner les importations admissibles.  Pour les pays visés par plus d'un accord, l'importateur peut choisir l'accord en vertu duquel les marchandises seront importées.

32. En vertu des règles d'origine non préférentielles précisées dans l'article 73 de la Loi sur les douanes et les droits d'accise (chapitre 322 des Lois de la Zambie), pour autant qu'un produit fini renferme au minimum un certain niveau (non précisé) de matière et de main-d'œuvre d'origine nationale, ou pour autant qu'il ait été soumis à certains procédés non précisés, son dernier point de transformation est réputé constituer son origine.

f) Avantages tarifaires et fiscaux

33. Dans le passé, la Zambie appliquait de nombreuses exonérations de droits et d'impôts.  En vertu de la Loi sur l'investissement de 1993, les agriculteurs, les exportateurs non traditionnels, les entreprises concurrentes des importations ainsi que les petites entreprises et les entreprises villageoises pouvaient bénéficier de nombreux allégements de droits sur le matériel et l'outillage.  Afin de réduire les pertes de recettes fiscales, les budgets de 1995 et 1996 ont limité l'application des allégements de droits à certains produits et certains bénéficiaires.
  Selon les autorités, les allégements de droits encore en vigueur sont généralement consentis en vertu de textes juridiques;  l'octroi de certaines suspensions a été aboli.  Cependant, l'instrument réglementaire n° 24 de 1994 sur les critères d'admissibilité pour certaines suspensions de droits sur les intrants de fabrication demeure en vigueur.  Mais, lorsqu'une demande d'allégement de droits est présentée, celui qui la réclame doit prouver qu'il y a bien droit.

34. Dans le budget de 2002, et comme moyen de s'attaquer au problème de la malaria, les droits de douane ont été levés pour les tissus utilisés dans la fabrication des moustiquaires et ont été suspendus pour les insecticides utilisés dans le traitement des moustiquaires.  Le jute et autres fibres libériennes utilisées dans l'emballage des charpies de coton ont eux aussi été supprimés de la liste de produits frappés de droits de douane.  Les produits importés en vertu de conventions ou accords internationaux auxquels la Zambie est partie (par exemple la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques) sont également exonérés de droits de douane (droits et TVA).  La Loi sur l'investissement, la Loi concernant la taxe sur la valeur ajoutée et la Loi sur les mines et les ressources minérales prévoient elles aussi des allégements de droits et d'impositions (articles iii) b);  3) iv) et 4) i)).

35. Les réductions, remboursements et remises suivants de droits demeurent en vigueur:  i) remboursement ou remise du droit sur les marchandises détruites ou perdues accidentellement pendant qu'elles étaient sous la garde de la Division des douanes et des accises;  ii) remise du droit sur les marchandises entreposées ne valant pas d'être taxées;  iii) remboursement du droit payé sur les marchandises jugées défectueuses ou de fabrication imparfaite après leur mainlevée accordée par la Division des douanes et des accises;  iv) remboursement ou remise du droit d'accise sur les marchandises détruites ou défectueuses;  v) réduction du droit sur les marchandises importées temporairement;  vi) remise ou réduction du droit sur les marchandises réimportées et sur les petites expéditions;  vii) remboursement ou remise du droit sur les marchandises destinées au personnel diplomatique;  viii) remise du droit sur les marchandises, y compris les véhicules automobiles, importés temporairement par les visiteurs et les touristes;  xix) remise du droit sur les échantillons de voyageurs de commerce, sur les effets des nouveaux résidents et sur les effets des voyageurs;  x) remise du droit sur les marchandises utilisées dans l'ergothérapie et la formation professionnelle;  xi) réduction, remboursement ou remise du droit sur les marchandises destinées à des programmes scientifiques, à des programmes d'assistance et autres programmes;  xii) réduction, remboursement ou remise du droit sur les produits servant à l'établissement, à la remise en état ou à l'agrandissement d'une entreprise commerciale;  xiii) remboursement ou remise du droit sur les marchandises destinées à un personnel technique agréé;  xiv) remboursement ou remise du droit sur les marchandises importées ou achetées par la TAZARA;  xv) remboursement ou remise du droit sur les marchandises destinées à la construction ou à l'exploitation d'un pipeline;  xvi) remboursement du droit sur le carburant, les lubrifiants et autres fournitures techniques destinés aux aéronefs de transport public;  xvii) remboursement ou remise du droit sur les provisions et équipements des aéronefs;  xviii) remise du droit sur les documents des lignes aériennes et des exploitants de lignes aériennes;  xix) réduction, remboursement ou remise du droit à un titulaire de droits miniers;  xx) remise du droit d'accise sur les marchandises achetées sous douane par la Force de défense de la Zambie;  et xxi) réduction ou remise du droit sur les marchandises importées par l'Assemblée nationale.  

36. Les suspensions de droits sur le maïs prévues par l'Instrument réglementaire n° 12 de 1996 est encore en vigueur.

iv) Évaluation en douane

37. La Zambie applique les droits de douane sur la valeur c.a.f. des importations, les composants de la valeur d'importation étant le coût, l'assurance (jusqu'au point d'entrée), le fret et autres coûts liés à l'acquisition et à l'importation des marchandises.  Tous les frais afférents à l'arrimage des marchandises à bord du navire en vue de leur exportation vers la Zambie sont également inclus.  La valeur imposable des marchandises n'est jamais inférieure au prix f.a.b. des marchandises pour l'importateur.

38. La Zambie a mis fin à son système obligatoire d'inspection avant expédition.  Depuis le 1er janvier 2000, les principales méthodes utilisées pour l'évaluation en douane sont fondées sur la valeur transactionnelle, c'est-à-dire le prix effectivement payé ou à payer lorsqu'une marchandise est vendue pour exportation vers la Zambie.
  Lorsque la valeur transactionnelle ne peut être vérifiée, le prix effectivement payé pour des marchandises similaires, rajusté pour tenir compte des différences de coût et d'imposition attribuables à la distance et au mode de transport, est considéré comme la valeur transactionnelle.  Si l'on arrive à plus d'une valeur transactionnelle, la valeur la plus faible est retenue.  Subsidiairement, en cas de sous-évaluation présumée d'importations, une valeur calculée ou déductive peut être utilisée, d'après le coût de production et de commercialisation de la marchandise importée.  Il n'y a pas de prescriptions en matière de dépôt à l'importation ni de prix minimaux à l'importation.

39. La Zambie est membre de l'Organisation mondiale des douanes.
v) Interdictions d'importation, restrictions quantitatives à l'importation et licences d'importation

40. La Zambie a achevé en 1995 la suppression de son régime de licences d'importation.  Depuis la suspension de la Loi sur le contrôle des changes en 1994 et l'abandon du régime des licences générales à vue, la Zambie n'impose pas de formalités de licences pour les importations, à l'exception d'une courte liste négative, surtout (selon les autorités) à des fins sanitaires et phytosanitaires, et en application de la Convention internationale sur le commerce des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).

41. Selon les autorités, la Zambie applique des interdictions d'importation et des contrôles à l'importation uniquement pour des raisons environnementales et morales et pour des raisons de santé et de sécurité, et en vertu de conventions internationales.  Les interdictions d'importation sont les suivantes:  i) les pièces ou les billets de banque faux ou contrefaits, et les pièces ou les billets de banque qui sont destinés à la circulation en Zambie bien qu'ils n'aient pas cours légal en Zambie;  ii) les marchandises indécentes, obscènes ou condamnables;  iii) les marchandises fabriquées ou produites en totalité ou en partie par une main-d'œuvre carcérale ou à l'intérieur ou dans le cadre d'un établissement carcéral ou pénitentiaire, à l'exclusion des cadeaux faits de bonne foi par un détenu pour l'usage personnel d'une personne de droit privé;  iv) les marchandises piratées ou contrefaites et les marchandises portant des marques ou désignations fausses ou trompeuses quant à leur origine, leur objet et leur usage;  v) l'hydromel;  vi) les marchandises dont l'importation est proscrite par une loi;  et vii) les autres marchandises qui peuvent être déclarées par décret marchandises prohibées.
42. La Zambie n'applique pas de restrictions quantitatives.

vi) Mesures antidumping, mesures compensatoires et mesures de sauvegarde

43. Les articles 74, 75 et 79 de la Loi zambienne sur les douanes et les accises (chapitre 322 des Lois de la Zambie), avec leurs modifications jusqu'en 1999, constituent le fondement juridique des mesures antidumping et compensatoires.  La Zambie songe à mettre à jour ses dispositions antidumping et compensatoires afin de les harmoniser avec ses obligations au regard de l'OMC, et cela peut-être dès 2003.
  Le Traité du COMESA et le Protocole de la SADC renferment également des dispositions prévoyant des mesures antidumping et compensatoires.

44. Un requérant qui estime qu'un droit compensateur ou antidumping devrait être imposé sur des marchandises importées doit fournir au Commissaire des douanes et des accises (le Commissaire est chargé de l'administration de la Loi sur les douanes et les accises, notamment de ses dispositions antidumping et compensatoires) les renseignements nécessaires au soutien de sa plainte.  Dès réception de la plainte, le Commissaire ouvre une enquête et en communique les résultats au Ministre des finances, qui prend la décision finale (en concertation avec le Ministre du commerce et de l'industrie).  La loi ne s'applique pas aux marchandises importées en Zambie à la faveur d'une réduction du droit ordinaire.

45. Le niveau du droit antidumping qui est imposé doit correspondre:  à la somme par laquelle la valeur intérieure (dans le pays d'exportation) dépasse le prix à l'exportation (le cas échéant) de la marchandise concernée;  à une somme égale à la valeur intérieure de la marchandise, dans le cas d'une marchandise pour laquelle il n'existe pas de prix à l'exportation;  ou à la somme que détermine le Commissaire des douanes et des accises, lorsque la marchandise est une marchandise pour laquelle il n'existe pas de prix à l'exportation ou de valeur intérieure.

46. Le droit antidumping de 15 pour cent, en vigueur depuis le début de la décennie 1970, appliqué aux châssis de fer ou d'acier pour fenêtres et portes (SH 7308 3000), sans égard au pays d'origine
, a été abrogé en 1999.  Aucune mesure antidumping n'est actuellement en vigueur en Zambie.

47. L'Instrument réglementaire n° 54 de 1994 précise les enquêtes nécessaires pour l'imposition de droits compensateurs sur les "importations subventionnées" en Zambie.  Ce texte prévoit que les procédures et conditions doivent être conformes à celles que stipulent les accords commerciaux internationaux auxquels la Zambie est partie.  Le montant du droit compensateur à payer doit équivaloir à la compensation, à l'incitation, à la subvention ou autre somme payée ou devant être payée à un exportateur, fabricant ou fournisseur pour l'exportation de la marchandise concernée.  Aucune mesure compensatoire n'a été prise par la Zambie.

48. La Zambie n'a pas de loi sur les sauvegardes et n'a jamais pris de mesures de sauvegarde.  Un projet de législation dans ce domaine est actuellement examiné avec le Ministère des affaires juridiques et le Ministère du commerce et de l'industrie.
vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certifications

49. L'Office national de normalisation (ZABS) est l'organe national de normalisation chargé du développement de normes et de systèmes d'évaluation de la conformité, ce qui englobe la certification de produits et la certification de systèmes de gestion de la qualité.  L'Office exerce ses activités en vertu de la Loi n° 20 de 1994 sur les normes (chapitre 416 des Lois de la Zambie), qui est une version révisée de la Loi n° 22 de 1982 sur l'Office national de normalisation.  En vertu de la loi, trois genres de normes peuvent être établies en Zambie:  les normes facultatives publiées par la ZABS;  les normes impératives destinées à promouvoir la sécurité publique ou conformes par ailleurs à l'intérêt public;  et les normes d'exportation destinées à promouvoir ou à développer les exportations.  Les deux derniers types de normes ne peuvent être déclarés que par le Ministre chargé du commerce et de l'industrie;  à ce jour, aucune norme semblable n'a été déclarée.

50. Les exportateurs zambiens peuvent produire des marchandises qui s'accordent avec les exigences fixées par les importateurs étrangers même si de telles exigences s'écartent des normes nationales.  Cependant, si une norme d'exportation est déclarée, alors les exportateurs ne peuvent exporter que s'ils se conforment à cette norme.  En vertu de la loi, le Ministre peut limiter pendant une période restreinte la vente d'un produit qu'il soupçonne d'être dangereux ou non sécuritaire.  Le fournisseur d'un produit jugé dangereux ou non sécuritaire est passible de poursuites et peut en outre recevoir l'ordre de rappeler à ses propres frais le produit diffusé sur le marché et d'indemniser en conséquence les acheteurs du produit.  La Loi sur les normes n'a pas été révisée depuis 1994, mais l'on envisage de revoir certaines de ses dispositions.  La révision prévue doit entre autres redéfinir les fonctions de l'Office en tenant compte du développement de la fonction qualité, et réorganiser la fonction administrative de l'Office afin d'aligner ses activités sur celles des organismes régionaux et internationaux, c'est-à-dire englober notamment les normes, la métrologie, la certification et les essais.

51. Les normes zambiennes sont essentiellement fondées sur les normes internationales élaborées par les organismes internationaux de normalisation tels que l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et la Commission du Codex Alimentarius.  La Zambie est un membre affilié de la Commission électronique internationale (CEI), mais n'a pas été membre de l'ISO depuis les années 80;  il est prévu que la Zambie deviendra de nouveau membre de l'organisation d'ici à la fin de 2002.  La conséquence, c'est que la Zambie n'a pas eu accès aux publications de l'ISO si ce n'est à titre exceptionnel.  Cette situation entrave sérieusement la capacité de la ZABS d'accomplir son mandat.  La Zambie a notifié à l'OMC l'adoption du Code de pratique et l'établissement au sein de la ZABS du point d'information prévu par l'Accord de l'OMC sur les OTC.
  Cependant, le point d'information n'est pas entré en fonction en raison d'un manque de ressources financières et de ressources techniques de base (chapitre II 7) ii)).  La Zambie continue aussi de participer à des programmes régionaux destinés à harmoniser les normes et les systèmes d'évaluation de la conformité, tels les programmes établis au titre du COMESA et de la SADC.

52. La ZABS applique la Loi sur les normes en formulant diverses normes, telles que normes de base, normes de produit et normes de méthode.  Elle applique les normes au moyen d'un système de marquage et de certification des produits par lequel le fabricant d'un produit qui répond à une norme zambienne peut demander d'utiliser la marque de certification de l'Office en vertu d'un régime de surveillance qui comprend l'inspection et l'essai du produit ainsi marqué.  La participation au système de certification est également ouverte aux fabricants de l'extérieur du pays.  L'Office offre aussi une formation et des services de consultation en matière de normalisation, ainsi que des systèmes permettant l'inspection de produits désignés.  La ZABS gère également un petit laboratoire de métrologie, qui offre des services de calibrage en matière de masse, de longueur et de pression.

53. Aujourd'hui, il y a environ 350 normes zambiennes.  Elles s'appliquent au bâtiment et à la construction, à l'alimentation et à l'agriculture, aux textiles et aux produits chimiques.  Plusieurs projets de normes ont été mis au point, mais n'ont pas été publiés par manque de moyens.  La ZABS dispose d'installations restreintes d'essais, et la Zambie n'a pas d'organisme d'accréditation.  La ZABS a signé un accord de coopération avec l'Office de normalisation du Malawi et coopère avec les offices nationaux de normalisation des pays membres de la SADC et du COMESA, mais elle n'a pas conclu d'accords de reconnaissance mutuelle.  Par conséquent, il n'y a pas de reconnaissance automatique des systèmes étrangers de certification, même lorsque les fournisseurs de services prétendent être accrédités à l'étranger.  Lorsque le fournisseur de services est enregistré en Zambie, la ZABS peut unilatéralement reconnaître l'accréditation.

b) Réglementations sanitaires et phytosanitaires

54. Les réglementations sanitaires et phytosanitaires de la Zambie sont appliquées, selon le cas, par les ministères chargés de l'agriculture, du commerce et de l'industrie et de la santé.  Ces ministères responsables disposent des points d'information requis pour traiter les questions liées aux obligations sanitaires et phytosanitaires internationales de la Zambie.

55. Le Département des productions et de la santé animales, au sein du Ministère de l'agriculture et des coopératives, applique la Loi sur les productions et la santé animales.  Cette loi renferme des lignes directrices détaillées sur le signalement des maladies, les procédures de contrôle, notamment de santé publique, et les importations et exportations d'animaux vivants et de produits animaux.
  Un permis vétérinaire est requis pour les importations d'animaux vivants et il doit être accompagné d'un certificat sanitaire du pays exportateur.  La loi établit aussi le cadre institutionnel de la lutte contre les épizooties, et elle définit les rôles des divers agents économiques.

56. Le Service des normes phytosanitaires et de la phytoquarantaine, une division relevant du Ministère de l'agriculture et des coopératives, régit la circulation des végétaux.  Le Service applique la Loi sur les maladies et parasites des végétaux et la Loi sur les mauvaises herbes.  Ces textes régissent le mouvement des végétaux, des semences, des fruits, des parties de végétaux et autres matières végétales.  La Loi sur les mauvaises herbes régit l'introduction, la prévention de la propagation et/ou l'établissement d'espèces nocives ou envahissantes.  Leur transport et leur déplacement à l'intérieur ou vers l'extérieur du pays doivent être conformes aux réglementations établies, notamment en matière de permis d'importation et de certificats phytosanitaires, selon le cas.

57. Tous les produits alimentaires, d'origine végétale ou animale, y compris le bois et les semences, sont soumis à inspection à leur arrivée en Zambie.  Les expéditions de céréales sont actuellement sujettes à fumigation afin de minimiser la propagation des ravageurs des greniers, notamment le grand capucin du maïs.  Les importations d'animaux vivants, de plantes et de semences sont soumises à la réglementation sur la quarantaine, quel que soit le pays ou la région d'origine.  Sauf dans les cas suspects, les produits ne sont pas généralement testés aux frontières.  Les marchandises contaminées ou infestées de parasites, et importées illégalement, qu'il n'est pas possible de traiter, sont détruites sans indemnité.  Les droits de certification et d'inspection varient selon la Loi sur les droits et les amendes, qui est appliquée par le Ministère des affaires juridiques.

58. Le Ministère de la santé s'occupe de tous les autres aspects se rapportant à la sécurité sanitaire et à l'étiquetage des aliments.  Le Ministère applique la Loi sur les produits alimentaires et pharmaceutiques.  On a revu récemment cette loi afin de l'harmoniser avec les règles du Codex Alimentarius.

59. Les marchandises prohibées qui sont importées illégalement en Zambie sont saisies, confisquées et détruites.

c) Marquage, étiquetage et conditionnement

60. Une norme nationale précise les exigences d'étiquetage;  elles reflètent en général les exigences du Codex Alimentarius.  La vente de produits périssables qui ne portent pas de dates d'expiration a été interdite par le gouvernement;  ces produits peuvent être saisis s'ils apparaissent sur les rayons des magasins de détail.  Aux fins de l'étiquetage, le pays d'origine d'un aliment transformé est le pays où le produit subit une transformation qui modifie sa nature.

61. L'Office national de normalisation est chargé des normes d'étiquetage.  Des lignes directrices ont été publiées en 1992 et n'ont pas été révisées depuis.  Les aliments non étiquetés et les aliments infantiles qui contiennent des additifs alimentaires ne peuvent en général être vendus.  La Loi sur les produits alimentaires et pharmaceutiques de septembre 1978, qui précise les règles de conditionnement et d'étiquetage, est encore en vigueur.

62. En vertu de la Loi de 1965 sur le drapeau national et les emblèmes armoriaux, le drapeau national et les emblèmes armoriaux de la Zambie, non plus que leurs dessins, ne peuvent, sans autorisation écrite, être copiés, reproduits ou apposés sur une marchandise qui doit être vendue ou importée pour être vendue.

viii) Marchés publics

63. La Zambie n'est pas membre de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, et elle n'a pas non plus le statut d'observateur pour cet accord.

64. La Loi de 1982 sur la Commission nationale des appels d'offres (chapitre 394 des Lois de la Zambie) définit le cadre juridique régissant les achats de biens et services pour le gouvernement de la Zambie et ses organismes parapublics.  La Commission nationale des appels d'offres (ZNTB), une institution gouvernementale exerçant ses activités en vertu de cette loi, est chargée de toutes les activités se rapportant aux achats publics.  Elle renforce notamment les capacités des ministères gouvernementaux et des organismes parapublics en matière de passation des marchés, et elle donne effet aux décisions d'achat en accord avec les procédures établies des organismes donateurs et des organismes de financement.

65. Sous réserve de certains seuils, la responsabilité du marché considéré incombe au ministère concerné:  à l'heure actuelle, les marchés à concurrence de 30 millions de kwacha sont la responsabilité du ministère ou service concerné.  Après que l'unité des achats d'un ministère ou service a été formée aux procédures de passation de marchés, puis certifiée par la ZNTB, le seuil peut être élevé jusqu'à un maximum de 1,2 milliard de kwacha.  Les appels d'offres qui dépassent cette somme relèvent directement du Comité central des appels d'offres de la ZNTB.

66. Il y a trois genres de méthodes officielles de passation de marchés:  l'appel d'offres sélectif, l'appel d'offres limité et l'appel d'offres ouvert.  L'appel d'offres sélectif et l'appel d'offres limité se déroulent à partir d'une courte liste d'entreprises présélectionnées.  La liste doit être approuvée par un comité compétent des appels d'offres et elle est en général mise à jour chaque année.  Ces appels d'offres ne requièrent pas une publication au Journal officiel.  Un appel d'offres ouvert doit être publié au Journal officiel;  il s'adresse à tout soumissionnaire, national ou international.

67. Des préférences en matière de prix sont accordées aux fournisseurs locaux:  les produits fabriqués en Zambie qui contiennent des matières locales, une main-d'œuvre locale et des services locaux représentant au moins 40 pour cent de la valeur du produit fini sont admissibles à une préférence de 15 pour cent;  les produits fabriqués par des petites entreprises zambiennes sont admissibles à une préférence de 20 pour cent;  les entrepreneurs locaux sont admissibles à une préférence de 7,5 pour cent, et les produits importés et détenus en stock par des négociants en Zambie sont admissibles à une préférence de 5 pour cent.

68. On s'emploie également à enrayer la corruption dans le mécanisme de passation des marchés.  Un code de conduite à l'usage des fonctionnaires responsables des achats a été rédigé et il est en voie de mise en œuvre.  La ZNTB, pendant ce temps, s'efforce, avec la Banque mondiale et autres donateurs, d'améliorer le régime de passation des marchés, pour le rendre conforme aux normes internationales.  Les pouvoirs publics ont aussi manifesté leur intérêt pour une adhésion à l'Accord sur les marchés publics;  cependant, les obligations que l'adhésion à cet accord entraînera ne sont pas encore pleinement comprises.

69. Un ministère ou un organisme parapublic qui n'est pas satisfait des décisions prises par le Comité central des appels d'offres peut en appeler à la ZNTB, qui est le Secrétariat compétent pour l'application d'un redressement.

ix) Prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux

70. Un apport local d'au moins 40 pour cent rend les fournisseurs locaux admissibles à une préférence de 15 pour cent en matière de prix, en vertu du système d'appel d'offres de la Zambie (section viii) ci-dessus).

71. Une modification apportée en 1996 à la Loi sur l'investissement a supprimé les incitations spéciales à l'investissement dans les industries de remplacement des importations qui utilisent un fort pourcentage de matières premières locales et permettent ainsi des épargnes nettes de devises.  Les investisseurs qui grâce à ces incitations spéciales ont obtenu des certificats d'investissement avant janvier 1996 continuent cependant d'en bénéficier.

x) Autres mesures

72. La Zambie n'applique à l'heure actuelle aucune sanction commerciale, au niveau national ou au niveau international, sauf en conformité avec les résolutions des Nations Unies ou autres organisations régionales dont elle est membre.

73. La Zambie n'a pas signé avec des gouvernements ou entrepreneurs étrangers d'accords commerciaux compensatoires destinés à influencer la quantité ou la valeur de produits et services exportés vers la Zambie, et elle n'applique pas non plus de mesures de surveillance sur les importations.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Enregistrement et documents

74. Il n'y a pas d'exigences particulières pour les exportateurs.  Toutes les entreprises qui s'adonnent au commerce sont tenues de s'enregistrer auprès de l'Office d'enregistrement des brevets et des sociétés.  Les documents sont les mêmes pour tous les exportateurs.  Les exportateurs doivent remplir et présenter un formulaire de déclaration d'exportation indiquant, surtout à des fins statistiques, la gamme et la valeur des produits exportés, en même temps qu'une facture commerciale et un bordereau d'expédition.  Si des préférences sont demandées sur le marché d'importation (par exemple des droits réduits), alors un certificat d'origine dûment timbré émis par l'Administration fiscale zambienne est nécessaire.  Les viandes et les produits de volaille, qui relèvent du Service vétérinaire, requièrent un certificat sanitaire, et les plantes, semences et fruits requièrent un certificat phytosanitaire.

75. Les exportateurs de textiles et de vêtements sont tenus de s'enregistrer auprès de l'Administration fiscale zambienne pour pouvoir bénéficier de préférences au titre de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique et au titre de la SADC.

76. À la suite de l'abrogation de la Loi sur le contrôle des changes en février 1994, la Zambie a aboli les prescriptions de cession des recettes d'exportation.  Cependant, par suite de la dépréciation du kwacha, la Banque de Zambie a décidé d'établir des mesures réglementaires destinées à stabiliser le taux de change (chapitre I 2)), à compter de janvier 2001.

ii) Taxes à l'exportation

77. Selon les autorités, les exportations zambiennes ne sont pas soumises à des taxes, prélèvements ou impositions.

iii) Interdictions d'exportation, contrôles à l'exportation et licences d'exportation

78. La Zambie interdit l'exportation de certaines grumes (chapitre IV 2) iii) e)), en vertu d'accords et instruments internationaux auxquels elle est partie (par exemple la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES)).  Les exportations de céréales, de maïs en particulier, sont parfois l'objet d'une interdiction du Ministère de l'agriculture et des coopératives durant les années de sécheresse, afin de prévenir les pénuries sur le marché intérieur.  Une telle interdiction a été décrétée en 2002.

79. Il n'existe pas de formalités générales de licences d'exportation.  Cependant, des formulaires de déclaration d'exportation doivent être remplis, surtout à des fins statistiques.  Certains produits requièrent encore des permis spéciaux d'exportation:  engrais, armes à feu, animaux vivants, documents historiques et trophées de chasse.  Les exportations de pierres précieuses sont sujettes à l'inspection et à l'évaluation préalables du Ministère des mines et minéraux, qui par la suite délivre un permis spécial.  Le bois requiert lui aussi un certificat de vérification du Département des forêts.

80. Il n'y a pas de contingents d'exportation ni de restrictions volontaires visant les exportations de la Zambie.

iv) Subventions et aides à l'exportation

81. La Zambie applique diverses mesures d'incitation pour aider les exportateurs et encourager l'investissement dans les industries exportatrices.  En vertu de la Loi de 1993 sur l'investissement, tout récemment modifiée en 1998, un impôt à des conditions de faveur de 15 pour cent sur le revenu, par rapport au taux normal de 35 pour cent, est accordé aux exportateurs de produits non traditionnels qui détiennent une licence d'investissement.
  Les investissements dans le secteur touristique qui génèrent des devises dépassant 25 pour cent des gains annuels bruts sont exonérés de droits et de TVA.

82. Les exportateurs peuvent obtenir un remboursement des droits sur les intrants utilisés pour la production destinée à l'exportation.  Le régime de remboursement est fondé sur un système de coefficients des échanges interindustriels au niveau de la firme ou à celui du secteur.  Certains intrants (biens d'équipement, intrants miniers) ne sont pas admissibles.  Les droits payés sur les matières premières importées qui sont utilisées dans la production à l'exportation peuvent être remboursés dans un délai de 30 jours.  Les exportations sont également soumises à des taux nuls aux fins du remboursement de la TVA, bien que les outils et accessoires importés demeurent soumis à la TVA.

83. Les marchandises entreposées sous douane ou fabriquées sous contrôle douanier sont en principe exonérées des droits de douane et des taxes lorsqu'elles sont exportées.

84. L'impôt sur le revenu des entreprises agricoles est de 15 pour cent au lieu des 35 pour cent appliqués aux autres entreprises.
v) Zones franches industrielles d'exportation

85. Une Loi sur les zones franches industrielles d'exportation (ZFIE) (la Loi n° 7 de 2001) est entrée en vigueur en novembre 2001.  La loi prévoit l'établissement d'une Commission des ZFIE en septembre 2002, et elle définit ses fonctions et sa constitution, elle prévoit l'établissement de ZFIE, leur régime de licence et leur mode de fonctionnement, ainsi que l'octroi d'incitations aux investisseurs et aux entreprises des ZFIE.  Outre la Commission des ZFIE, la loi prévoit que des investisseurs – appelés promoteurs – développeront des ZFIE dans lesquelles d'autres investisseurs demanderont des licences pour établir des entreprises remplissant les conditions pour obtenir le statut ZFIE.

86. La loi prévoit aussi l'attribution du statut ZFIE aux nouveaux investissements, aux investissements additionnels ou aux entreprises existantes qui exportent 80 pour cent ou davantage de leur production, et des incitations spéciales en exonérant lesdites entreprises (qui ont obtenu le statut ZFIE) des impôts suivants, pendant une période de dix ans (avec possibilité de renouvellement):  impôt sur les sociétés, impôt retenu à la source sur les dividendes et impôt sur les intérêts ou les redevances, impôt sur les plus-values, TVA sur les importations, droits de douane sur les matières premières, immobilisations, biens intermédiaires et biens d'équipement importés, enfin droits d'accise.  Les lois locales sur le travail s'appliquent aux entreprises des ZFIE.

vi) Promotion et financement des exportations

87. L'Office zambien des exportations (EBZ) est un organisme administratif établi en 1985 pour promouvoir, développer et encourager les exportations zambiennes de marchandises non traditionnelles.  L'EBZ est largement financé par l'État;  ses membres paient une cotisation annuelle symbolique et assument les coûts des activités promotionnelles, notamment des foires commerciales.  L'Office exécute des projets financés par les donateurs étrangers et se rapportant à ses activités.  Il apporte aussi une assistance informationnelle et technique aux exportateurs enregistrés, assistance dont les objets sont les suivants:  diversification de produits et de marchés, en particulier pour les exportations non traditionnelles, amélioration de la qualité, commercialisation efficace des exportations, promotion de l'investissement dans les entreprises axées sur l'exportation et stimulation du développement des ressources humaines dans la production et la commercialisation en vue de l'exportation.

88. L'EBZ gère et coordonne les activités d'un réseau mondial de pôles commerciaux, qui relève du Programme mondial des pôles commerciaux, un programme de la CNUCED.  Ce programme transfère des possibilités de commerce électronique en Zambie pour d'autres pays et diffuse les mêmes opportunités ailleurs pour les entreprises zambiennes.  La Zambie est l'un des huit pôles commerciaux de l'Afrique qui sont devenus opérationnels et qui ont été reconnus par la CNUCED.  L'infrastructure de ce programme a besoin d'être renforcée.

89. Trois projets ont bénéficié d'une assistance externe:  le Programme de développement des exportations I, le Programme de développement des exportations II et le Programme de la diversification du secteur minier (chapitre IV 3)).  Le Programme de développement des exportations (PDE), financé par l'Union européenne, a fourni un financement avant expédition à des associations de producteurs réparties dans cinq secteurs.  Il s'agit des secteurs suivants:  fleurs fraîchement coupées, fruits et légumes;  café;  tabac;  cultures à valeur élevée (paprika, fines herbes, épices et huiles essentielles);  enfin coton et textiles.  Le crédit est de trois genres:  crédit à court terme contre documents d'exportation ou lettres de crédit (60 à 180 jours);  crédit à court terme pour les intrants de production (jusqu'à 12 mois);  et crédit à court terme pour dépenses marginales d'infrastructure.  Ces crédits ont permis aux associations d'entreprendre des achats en gros d'intrants et de réaliser des épargnes considérables sur les prix des intrants et les coûts d'approvisionnement.  Le PDE I s'est terminé en septembre 1999, et le PDE II doit débuter en septembre 2002.  Il a été élargi pour englober le cuir, le bois et les produits organiques.

90. Une facilité générale de crédit à la Banque de Zambie offre un financement à moyen terme et à long terme par l'entremise d'institutions financières participantes enregistrées, qui à leur tour prêtent à des entreprises privées dont les activités sont axées sur l'exportation.
91. La Zambie participe au programme Assurance commerciale Afrique (ATI), une institution panafricaine soutenue par la Banque mondiale et par les assureurs Lloyd's de Londres.  Son objectif est d'améliorer l'accès et les conditions de financement des importations et des exportations des pays africains participants.  L'ATI met à la disposition des exportateurs une assurance rapide et automatique du risque politique pour leurs opérations commerciales.  Cette formule devrait accroître les exportations zambiennes vers les pays voisins.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Incitations

92. La Loi de 1993 sur l'investissement, modifiée en 1996 et 1998, prévoit des mesures générales d'incitation, par exemple des allégements fiscaux pour les entreprises établies dans les régions rurales, des dégrèvements fiscaux et des exonérations fiscales sur les dividendes tirés de l'agriculture.  Des déductions pour amortissement, applicables au calcul des bénéfices, sont autorisées pour les bâtiments, les installations de production et les améliorations agricoles.  L'impôt sur le revenu est réduit de un septième pour les entreprises rurales au cours de leurs cinq premières années d'exploitation.  Un abattement de 100 pour cent des dépenses est également possible pour certaines améliorations apportées aux terres agricoles, notamment levés topographiques et conservation des eaux;  et des déductions sont possibles pour l'investissement dans l'éducation et la recherche techniques.  La loi permet aussi la déduction de l'impôt payé sur le revenu étranger en ce qui concerne les pays qui ont conclu avec la Zambie des conventions de double imposition.

93. En vertu de la Loi de 1995 sur les mines et les ressources minérales, l'investissement, dont les frais de prospection, effectué par le titulaire d'un droit minier peut être déduit de l'impôt sur le revenu, et les importations de matériel de production minière requis pour l'exploration ou l'extraction peuvent être exonérées des droits de douane, des droits d'accise et de la TVA.  La Loi de finances de 1996 a quant à elle fait passer de 35 pour cent à 30 pour cent le taux de l'impôt pour les sociétés inscrites à la Bourse de Lusaka, et a aboli la surtaxe sur les bénéfices réalisée par les grandes entreprises minières.  Dans le budget de 2002, les allégements fiscaux suivants ont été consentis à toutes les entreprises minières:  abaissement à 25 pour cent du taux de l'impôt sur le revenu, suppression de l'impôt retenu à la source sur les dividendes, les redevances et les frais de gestion, ainsi que sur les intérêts payables par les entreprises minières à leurs actionnaires et affiliées, enfin réduction du taux de la redevance tréfoncière à 0,6 pour cent des minéraux bruts produits.

94. Les importations de la plupart des machines agricoles, de certaines catégories d'outillage industriel, par exemple fourneaux et fours industriels, d'équipements d'impression et autres matériels utilisés dans les préparations alimentaires, ainsi que de certains biens tutélaires, par exemple livres, engrais, formes primaires du caoutchouc et acier, sont exonérées des droits de douane.  Le système de la taxe sur la valeur ajoutée permet quant à lui l'enregistrement de la TVA au tout début de l'investissement, le recouvrement des taxes en amont sur les achats d'équipements, au moyen de remboursements mensuels de la TVA (même avant le début des activités commerciales) ainsi que le remboursement des taxes en amont excédentaires sur les taxes en aval au lieu que les taxes en amont excédentaires soient retenues comme à-valoir sur des engagements futurs.

ii) Aide à l'ajustement, et recherche-développement

95. Selon les dispositions de la Loi de 1996 sur le développement des petites entreprises, un Fonds de développement des petites entreprises et des micro-entreprises, géré par l'entremise de la Banque nationale d'épargne et de crédit, a été institué sous l'égide de l'Office de développement des petites entreprises pour financer des activités économiques viables.  Les banques commerciales qui opèrent dans les régions rurales sont dispensées du paiement de l'impôt sur le revenu ou sur les intérêts produits par les prêts au secteur de la petite industrie.  Les dépenses engagées dans la formation du personnel qui se spécialise dans le financement des micro-entreprises et des petites entreprises sont elles aussi déductibles de l'impôt.

96. Le gouvernement a institué plusieurs systèmes destinés à faciliter la croissance des micro‑entreprises et petites entreprises (MEPE), comme moyen d'atteindre les grands objectifs du développement industriel.  La politique relative au secteur des MEPE vise à instaurer un environnement propice à la promotion d'activités industrielles et commerciales, à la productivité de la main-d'œuvre, à la circulation de l'information, à l'utilisation des capacités et à l'expansion des exportations.  Les régimes d'aide sont les suivants:  dégrèvements fiscaux favorables sur la valeur d'amortissement des investissements des MEPE dans les édifices, le matériel et l'outillage, ainsi qu'un allégement fiscal consistant en une rémission fiscale de cinq ans pour les MEPE établies dans les régions rurales (trois ans pour les MEPE établies dans les régions urbaines).  L'Office de développement des petites entreprises offre une diversité de services, notamment études de faisabilité/préparation de plans d'entreprise, promotion de l'investissement, formation à l'esprit d'entreprise et facilitation des services financiers.

97. La Zambie dispose d'un Service consultatif en développement technologique (TDAU) dont le siège est situé à l'Université de la Zambie.  Le Service donne des renseignements et des conseils en matière de formation et assure la liaison avec les centres de recherche et développement.  Le TDAU fournit aussi des services de conception et d'essais et conseille les petites entreprises dans le choix et l'achat d'installations, d'équipements et de pièces détachées.  Des activités de recherche sont entreprises dans la gestion du bétail et la lutte antiparasitaire, l'amélioration des arbres, les ressources hydrauliques, l'industrie du bâtiment et la technologie alimentaire.

iii) Entreprises d'État et privatisation

98. Conformément aux efforts de libéralisation en cours, la participation de l'État dans les activités commerciales et productives a diminué.  Cependant, certains organismes parapublics, par exemple la Société zambienne d'approvisionnement en électricité (ZESCO), la Société zambienne des télécommunications (ZAMTEL) et la Société zambienne d'assurance publique (ZSIC) détiennent encore des monopoles ou exercent des droits dans leur champ d'activités respectif.

99. La Zambie est en voie de privatiser la quasi-totalité de ses entreprises d'État par l'entremise de l'Office zambien de privatisation (ZPA), établi en juin 1992 (en vertu d'une Loi du Parlement) en tant qu'organisme autonome, qui compte une majorité de représentants du secteur privé.  Le ZPA relève du Ministère du commerce et de l'industrie.  Selon la loi, trois seulement des 12 membres sont nommés par l'État, à savoir a) le Secrétaire permanent du Ministère responsable du commerce et de l'industrie;  b) le Secrétaire permanent du Ministère responsable des finances;  et c) le procureur général.

100. Les autres membres du ZPA, qui sont proposés indépendamment par divers organismes commanditaires et qui sont examinés par le Parlement avant d'être finalement nommés par le président, sont:  un représentant de la Confédération zambienne des Chambres de commerce et d'industrie (ZACCI), un représentant du Congrès zambien des syndicats (ZCTU), un représentant de la Fédération zambienne des employeurs (ZFE), un représentant du Barreau de la Zambie (LAZ), un représentant de l'Institut zambien des experts-comptables (ZICA), le doyen de l'École de commerce de la Copperbelt University (CBU), un représentant des églises zambiennes, un représentant de l'Association zambienne des banquiers (BAZ) et un représentant des agriculteurs.

101. Les entreprises d'État sont privatisées en conformité avec le calendrier des cessions, préparé par le ZPA et approuvé par le Cabinet.  Une fois retenues en vue d'une privatisation, les entreprises sont évaluées par des experts privés (étrangers ou zambiens).  Après réception des offres, des équipes constituées d'employés du ZPA et de consultants procèdent à l'évaluation.  Avant la conclusion de la vente, à des Zambiens ou à des étrangers, le projet d'accord de vente est examiné par le procureur général.  Le Ministre des finances peut, sur avis du Cabinet, retenir une partie d'une entreprise privatisée et en faire une "action privilégiée";  une telle action donne au gouvernement un droit spécial, celui d'intervenir, à titre exceptionnel et pour l'intérêt national, dans l'exploitation de l'entreprise.  Des actions sont également réservées pour les employés, après consultation.

102. En application des articles 8 2) f) et 22 de la Loi de 1992 sur la privatisation (aujourd'hui le chapitre 386 des Lois de la Zambie), les modes de privatisation que la ZPA doit utiliser sont:  i) l'offre publique d'actions;  ii) la vente de gré à gré au moyen d'offres négociées ou concurrentielles;  iii) l'offre d'actions additionnelles en vue de réduire la participation de l'État;  iv) la vente des actifs et des activités;  v) la réorganisation de l'entreprise avant sa vente totale ou partielle;  vi) le rachat par la direction ou par les employés;  vii) les contrats de bail et de gestion;  ou viii) les concessions à long terme.

103. Selon les autorités, l'appel d'offres est la méthode de privatisation la plus fréquemment employée.  Les premières ventes ont surtout porté sur des petites entreprises, mais le ZPA s'est depuis intéressé à une gamme beaucoup plus étendue.  Son portefeuille de 280 sociétés englobe presque tous les domaines d'activité, qu'il s'agisse du secteur manufacturier, de l'agriculture, de l'industrie minière, des services financiers, du tourisme, des transports, du commerce de détail et de la distribution.  Au 30 juin 2002, 254 sociétés avaient été privatisées et les négociations étaient achevées pour trois autres;  22 sociétés sont "en préparation".

104. Après un lent départ, les privatisations se sont accélérées vers le milieu des années 90.  Quatre-vingt-une sociétés ont été vendues en 1996 et 57 autres ont été privatisées en 1997.  Les chiffres se sont réduits depuis;  huit sociétés seulement ont été privatisées durant l'année 2001 et deux autres au cours du premier semestre de 2002.  Au total, depuis janvier 1996, 204 sociétés ont été privatisées.  Parmi celles qui l'ont été en 2001, citons la société Kagem Mining Ltd., la société Dunlop Zambia Ltd., la société Lublend Zambia Ltd. et les centrales hydroélectriques Lunsemfwa et Mulungushi.
  Le ralentissement du rythme des privatisations peut en partie être attribué au fait que les entreprises de taille modeste, qui sont plus faciles à vendre, ont été aliénées, et le gouvernement s'occupe maintenant d'opérations plus complexes qui prennent plus de temps.  La faiblesse des cours mondiaux des produits de base, en particulier ceux du cuivre, ainsi que l'inquiétude suscitée par la situation politique, expliquent également ce ralentissement.  Le tableau III.3 donne une liste des entreprises publiques encore en activité.

Tableau III.3

Sociétés d'État, juin 2002

Nom de la société
Champ d'activité
Part de l'État
Situation actuelle

Chemins de fer zambiens
Transports
100%
Négociations en cours

Société des services techniques
Services techniques
100%
Mode de vente en cours de décision

Raffinerie de pétrole Indeni
Raffinage du pétrole
100%
5% des actions ont été offertes à la ZPTF;  45%  seront vendues ultérieurement

Parc national Ngoma Lodge‑Kafue
Tourisme
100%
Aucune offre pour l'instant;  nouvelle annonce prévue

Textiles zambiens de Kafue
Fabrication de textiles
100%
On envisage l'abandon de la privatisation

Monarch
Génie
100%
Annonce pour revente;  appel d'offres clos le 21 juin 2002

Mosi-OA-Tunya (quatre emplacements non développés)
Tourisme
100%
En préparation en vue d'une location

Hôtel Mukuba 
Tourisme
24%
En préparation pour une vente

Chemin de fer Mulobezi 
Transports
100%
Concession prévue 

Société nationale des aéroports ‑ Livingstone
Transports
100%
Mode de vente en cours de décision

Société nationale des aéroports ‑ Mfume
Transports
100%
Mode de vente en cours de décision

Société nationale des aéroports ‑ Ndola
Transports
100%
Mode de vente en cours de décision

Société Ndola Lime 
Transformation
100%
Annonce pour vente;  date de clôture ‑ 26 juillet 2002

Produits chimiques azotés
Produits chimiques
100%
On envisage l'abandon de la privatisation

Parc Luangwa sud – Camp Luambe 
Tourisme
100%
Encore disponible;  en préparation pour une location

Pipeline TAZAMA 
Oléoduc
50% (avec la Tanzanie)
La société sera concédée;  diffusion prochaine des documents d'appel d'offres

Société zambienne des argiles 
Fabrication de briques
100%
Annulation de la vente antérieure;  la société fera l'objet d'une nouvelle annonce

Maison d'édition zambienne pour l'enseignement
Édition
100%
Décision pas encore prise

Société zambienne d'approvisionnement en électricité
Génératrice et distributrice d'électricité
100%
Préparatifs en cours en vue d'une concession

Banque commerciale nationale de Zambie
Banque
99,8%
51% vendus par offre concurrentielle

Société zambienne des services postaux
Services postaux
100%
Un consultant sera engagé pour qu'il définisse les options qui s'offrent au gouvernement

Société zambienne de l'assurance publique
Assurance
100%
À restructurer avant privatisation

Société zambienne des télécommunications
Télécommunications
100%
Le Cabinet a approuvé la vente de 20% du capital.  Le gouvernement a encore besoin d'éclaircissements

Source:
Office zambien de privatisation (2002), Rapport de situation au 30 juin.

105. La clé de voûte du programme tout entier à ce jour a été la privatisation du monopole minier d'État, la Société zambienne des mines de cuivre réunies (ZCCM).  La privatisation a d'abord consisté à dégrouper le conglomérat en neuf unités (blocs) autonomes, pour les vendre séparément, et la privatisation de la ZCCM s'est achevée en avril 2000.  La ZCCM est maintenant dissoute et ses principaux actifs – les mines Nchanga, Konkola et Nampundwe – ont été vendus à la société minière sud-africaine, la Anglo-American Corporation Plc.
  Les actifs restants de la ZCCM ont été vendus à un consortium composé de l'entreprise canadienne First Quantum Minerals Limited et du négociant suisse Glencore International AG.  Ce qui reste de la ZCCM a été transformé en une société holding, sous le nom de ZCCM Investment Holding Plc;  le gouvernement zambien est l'actionnaire majoritaire (86,7 pour cent en février 2002).

106. Selon le ZPA, les sociétés en cours de préparation pour une privatisation sont une grande société de fabrication d'engrais, un grand complexe de fabrication de textiles et le fournisseur national de services de télécommunications.

107. Les produits des ventes d'actions et d'actifs sont versés dans un compte des recettes de privatisation ouvert à la Banque de Zambie.  L'article 39 2) de la Loi sur la privatisation précise les divers emplois du produit des privatisations, notamment le financement du coût des privatisations et du Fonds d'affectation spéciale pour les privatisations, le financement de la restructuration des entreprises d'État à privatiser, le versement des indemnités de licenciement, en consultation avec le Ministère chargé de la main-d'œuvre, enfin la remise en état des installations existantes et le financement de nouveaux investissements.  Le produit total tiré des privatisations au 30 juin 2001 était de 446 millions de dollars EU, plus 20,580 milliards de kwacha.

iv) Politique de la concurrence

108. La Loi sur la concurrence et sur le commerce loyal (chapitre 417 des Lois de la Zambie) est entrée en vigueur le 15 février 1995.  La loi traite des ententes et des pratiques concertées des entreprises et organisations qui sont manifestement anticoncurrentielles – cartels, accords de distribution exclusive, offres collusoires, prix imposés – ainsi que des questions se rapportant à l'abus de position dominante.  La loi vise à garantir une véritable concurrence dans le commerce et l'industrie et, partant, à protéger le consommateur et à promouvoir la croissance économique.  La loi n'a pas été modifiée depuis sa promulgation en 1995.

109. La loi a établi un code de conduite à l'usage de toutes les entités commerciales et elle interdit les pratiques commerciales anticoncurrentielles, notamment la formation de cartels et les offres collusoires.  Les diverses dispositions de la loi se rapportent aux pratiques commerciales anticoncurrentielles (article 7), à la réglementation des fusions (article 8), aux accords commerciaux et aux cartels d'importation et d'exportation (article 9), aux pratiques commerciales anticoncurrentielles des associations (article 10), aux monopoles dominants et aux concentrations du pouvoir économique (article 11), enfin au commerce déloyal et à la protection du consommateur (article 12).  Pour qu'il y ait abus de position dominante, une entité doit avoir la haute main sur une catégorie d'activités dans toute la Zambie et se livrer à des pratiques de nature anticoncurrentielle qui ont pour effet d'empêcher ou de réduire notablement la concurrence.  En général, une entité est jugée dominante si le niveau de son influence économique lui permet d'agir indépendamment des pressions concurrentielles (stratégies de prix et de distribution).  Un facteur important mais non concluant à prendre en compte pour savoir s'il y a abus de position dominante est la part de marché de l'entité;  une part inférieure à 40 pour cent rend improbable la domination d'un marché.  Un autre facteur important à prendre en compte est la question de savoir s'il y a des obstacles à l'entrée sur le marché qui donnent à l'entité existante un avantage injuste (stratégique, économique ou autre) par rapport aux nouveaux arrivants ou aux arrivants potentiels.

110. Les dispenses prévues par la loi et énumérées à l'article 3 englobent la non-application de la loi aux activités non manufacturières, par exemple les activités minières.  Les pratiques anticoncurrentielles sont punissables d'une amende maximale de 10 millions de kwacha ou d'un emprisonnement maximal de cinq ans, ou des deux peines.
  Les décisions sont sujettes à appel devant la Haute Cour, dans un délai de 30 jours après signification de l'avis de la décision, ainsi qu'à un pourvoi, si nécessaire, devant la Cour suprême.  Le premier procès pour pratiques anticoncurrentielles est en cours de préparation.

111. La loi (en son article 4) prévoit un organisme de mise en œuvre, la Commission zambienne de la concurrence (ZCC).  La Commission existe depuis mai 1997 en tant qu'organisme administratif relevant du Ministère du commerce et de l'industrie.  La ZCC surveille les pratiques commerciales restrictives des entreprises et agit comme défenseur de la politique de la concurrence lors de la préparation des autres politiques gouvernementales, telle la privatisation.  Les institutions représentées au sein du conseil d'administration sont:  le Ministère des finances et du développement économique, le Ministère du commerce et de l'industrie, la Fédération zambienne des employeurs, le Barreau de la Zambie, l'Office national de normalisation, l'Institut zambien des experts-comptables, l'Association zambienne pour la protection des consommateurs, l'Association zambienne des Chambres de commerce et d'industrie, le Congrès zambien des syndicats, l'Association zambienne des économistes et l'Ordre zambien des ingénieurs.

112. Entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2000, 83 affaires de concurrence ont été examinées;  14 d'entre elles étaient des affaires reportées de l'année précédente.  Sur les 69 plaintes examinées durant l'an 2000, près de la moitié se rapportaient à des fusions;  37 ont été reportées à 2001.  Au total, durant la période 1998-2000, 172 dossiers ont été ouverts, dont 135 ont été clos (tableau III.4).  La plupart des dossiers ouverts étaient des dossiers relevant de l'article 7, relatif aux pratiques commerciales restrictives (39 pour cent), suivis de près par les dossiers relevant de l'article 8 qui concerne les fusions et acquisitions (38 pour cent).  Les dossiers se rapportant aux accords commerciaux (article 9), aux associations commerciales (article 10) et au commerce déloyal (article 12) ont représenté en général quelque 25 pour cent du volume des activités.

113. Dans le cadre de sa politique de libéralisation, la Zambie a éliminé presque tous les contrôles sur les prix.  Cependant, les prix des produits pétroliers, des services de transport aérien et des services de téléphonie fixe sont sujets à l'approbation des organismes compétents de régulation.

Tableau III.4

Affaires de concurrence:  dossiers ouvertsa, 1998-2001

Infraction
1998
1999
2000
2001
1998-2001

Article 7 (Pratiques commerciales restrictives)
11
27
29
11
78

Article 8 (Fusions et acquisitions)
13
21
31
16
81

Article 9 (Accords commerciaux)
8
5
2
5
20

Article 10 (Associations commerciales)
2
1
0
4
7

Article 12 (Commerce déloyal)
5
10
7
11
33

Total
39
64
69
47
219

a
Les affaires pour lesquelles une décision finale n'a pas été prise au cours d'une année donnée sont reportées à l'année suivante.  Huit dossiers relevant de l'article 7, sept dossiers relevant de l'article 8 et un dossier relevant de l'article 9 ont été reportés à 2002.

Source:
Commission zambienne de la concurrence (2001) Rapport annuel;   et renseignements additionnels obtenus des autorités zambiennes.

v) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Vue d'ensemble

114. La Zambie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)
 et de l'Organisation régionale de la propriété industrielle de l'Afrique (ARIPO).  La Zambie est partie à la Convention de Paris, à la Convention de Berne, au Traité de coopération en matière de brevets, au Protocole de Madrid sur les marques et au Protocole d'Harare.  La Zambie est également signataire de la Convention universelle sur le droit d'auteur (qui relève de l'UNESCO).

115. La législation zambienne actuelle sur la propriété intellectuelle comprend:  la Loi sur les brevets, la Loi sur les marques de commerce, la Loi sur les marques de marchandise, la Loi sur les dessins enregistrés et la Loi sur le droit d'auteur et les droits d'exécution et de représentation.  À l'exception de la dernière loi, qui a été édictée en 1994, toutes ces lois sont entrées en vigueur en 1958.  En 1995, toutes les lois zambiennes ont été mises à jour et codifiées selon la version utilisée aujourd'hui, appelée Édition 1995 des Lois de la Zambie.  La Loi sur les brevets englobe tous les domaines de la technologie (à condition que l'invention soit nouvelle, qu'elle ne soit pas évidente, qu'elle soit utile en pratique et qu'elle ne contrevienne pas aux lois), tandis que la Loi sur les marques de commerce exclut de l'enregistrement les marques de services.  Un brevet peut être obtenu et un dessin ou modèle peut être enregistré selon la voie traditionnelle (ou procédure nationale) et selon le Protocole d'Harare, tandis qu'une marque de commerce est enregistrable par la voie traditionnelle et peut être enregistrée au niveau international par l'entremise du Bureau international de l'OMPI.

116. La Zambie modifie actuellement sa législation sur la propriété intellectuelle afin de l'harmoniser avec l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord ADPIC).  Cet exercice devrait être achevé d'ici à janvier 2006, bien qu'aucun changement n'ait été promulgué depuis 1996.  Une aide technique étrangère d'envergure, notamment de la part d'institutions internationales telles que l'OMPI, serait utile pour la réalisation de cet objectif.  Pour accomplir ses obligations au regard de l'Accord sur les ADPIC, la Zambie s'emploie à modifier ses lois sur la propriété industrielle (par exemple en faisant passer de 16 à 20 ans la durée de vie des brevets, en adoptant une pratique pour les marques de services et les indications géographiques, etc.).  Elle prépare aussi l'entrée en vigueur d'une nouvelle Loi sur la protection des variétés végétales;  le projet de loi final est étudié aujourd'hui par l'Institut de certification et de contrôle des semences.

117. L'Office d'enregistrement des brevets et des sociétés (PCRO), qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie (MCTI), applique la plupart mais non la totalité des lois zambiennes sur la propriété industrielle, qui se rapportent aux marques de commerce, aux brevets, aux marques de marchandise et aux dessins industriels.  Les données relatives aux demandes et concessions/enregistrements de droits de propriété intellectuelle figurent dans le tableau III.5.  L'Office de l'administration du droit d'auteur, qui relève du Ministère de l'information et des services de radiodiffusion, réglemente le droit d'auteur.

118. Il appartient au titulaire du droit d'engager des procédures de contrefaçon en vertu de la loi applicable sur les droits de propriété industrielle
, à l'exception de la Loi sur les marques de marchandise.  Dans ces affaires civiles, l'État joue un rôle négligeable, hormis pour la mise en place de juridictions.  Cependant, la contrefaçon de marques de commerce est un délit d'après la Loi sur les marques de marchandise, et les autorités douanières ont le pouvoir de saisir les importations contrefaites (mais non les exportations).

Tableau III.5

Demandes et concessions/enregistrements de droits de propriété intellectuellea, 1994-2001

Année

Brevets
Marques de commerce
Dessins

1994
Demandes
42
507
1


Concessions/enregistrements
39
123
-

1995
Demandes
37
741
6


Concessions/enregistrements
35
40
9

1996
Demandes
44
798
1


Concessions/enregistrements
45
406
5

1997
Demandes
30
781
7


Concessions/enregistrements
43
317
9

1998
Demandes
39
817
6


Concessions/enregistrements
51
556
10

1999
Demandes
37
927
22


Concessions/enregistrements
44
494
6

2000
Demandes
50
1 119
53


Concessions/enregistrements
30
525
6

2001
Demandes
33
804
15


Concessions/enregistrements
27
755
25

a
Tous les chiffres du tableau peuvent être sujets à un écart d'environ ± 10 étant donné qu'ils proviennent d'annonces publiées durant la période dans le Journal zambien des brevets et des marques de commerce.

Source:
Renseignements fournis par l'Office d'enregistrement des brevets et des sociétés (PCRO).

119. Il y a quelques exemples récents de réelles mesures d'exécution, notamment à l'encontre du piratage d'enregistrements audio et vidéo, mais le piratage est encore répandu.  La contrefaçon de marques de commerce à petite échelle existe aussi pour certains produits emballés, dont l'emballage est une copie ou est de nature à induire en erreur.

b) Droit d'auteur

120. Le droit d'auteur est protégé par la Loi de 1994 sur le droit d'auteur et les droits d'exécution et de représentation, ce qui englobe notamment les œuvres littéraires et musicales, les enregistrements sonores, les œuvres audiovisuelles et artistiques, les œuvres radiodiffusées et les programmes d'ordinateur.  La protection est assurée par le Bureau du Directeur de l'enregistrement du droit d'auteur, au sein du Ministère de l'information et des services de radiodiffusion.  Le Directeur de l'enregistrement du droit d'auteur, fonctionnaire nommé en vertu de la Loi de 1991 sur le service public, enregistre et surveille les activités des sociétés de perception, examine les cas de présumées contrefaçons de droit d'auteur et arbitre les litiges entre les utilisateurs d'œuvres artistiques et les artistes/sociétés de droit d'auteur.  Lorsque c'est nécessaire, le Directeur de l'enregistrement communique des renseignements et des avis en matière de droit d'auteur au Ministre de l'information et des services de radiodiffusion.  Sous réserve des articles II, III et IV de l'appendice de la Convention de Berne, le Directeur de l'enregistrement peut accorder des licences autorisant des particuliers à traduire ou à reproduire certaines œuvres.  La Loi sur le droit d'auteur n'a pas été modifiée depuis son entrée en vigueur en 1994.

121. La protection par droit d'auteur englobe à la fois les droits économiques et les droits moraux.  Le titulaire du droit a le droit économique exclusif d'autoriser ou d'interdire l'utilisation de l'œuvre.  Le droit moral exclusif consiste à s'assurer que l'œuvre n'est pas dénaturée.  La durée de la protection par droit d'auteur est de 50 ans après le décès de l'auteur ou, pour les œuvres audiovisuelles, de 50 ans après que l'œuvre a été créée ou qu'elle a été mise à la disposition du public.  Pour les programmes d'ordinateur, la durée de protection est également de 50 ans à compter de la date de première utilisation, tandis que pour les arrangements typographiques elle est de 25 ans à compter de la date de première publication.

122. Il y a contrefaçon de droits d'auteur dans les cas suivants:  accomplissement d'une partie substantielle d'un acte relevant d'un droit d'auteur, sans le consentement du titulaire du droit;  commerce d'exemplaires contrefaits;  ou transmission/radiodiffusion dans le dessein de produire des exemplaires contrefaits.  Les contrefaçons de droits d'auteur peuvent entraîner des poursuites devant les tribunaux et sont punissables, pour une première condamnation, d'une amende maximale de 50 000 unités de réparation (ou de dix unités de réparation pour chaque exemplaire contrefait, selon le nombre le plus élevé)
, ou d'un emprisonnement maximal de cinq ans.  Les titulaires de droits peuvent également obtenir une indemnisation prenant la forme de dommages-intérêts, d'injonctions et d'une confiscation des bénéfices réalisés.

c) Brevets

123. La protection par brevet est assurée par la Loi de 1958 sur les brevets et par l'Instrument réglementaire n° 54 de 1995.  Un brevet peut être obtenu en vertu de cette loi soit au moyen de la procédure nationale soit au moyen de la procédure de l'ARIPO.  L'Office d'enregistrement des brevets et des sociétés, organisme exécutif du Ministère du commerce et de l'industrie, applique la loi.  La loi prévoit de nombreux principes généraux qui sont applicables aux deux procédures.  Le plus remarquable de ces principes est la règle selon laquelle, pour qu'un procédé ou un produit soit brevetable, il doit être inédit et non évident (ou doit comporter une activité inventive), être capable d'application au commerce ou à l'industrie et ne pas paraître promouvoir l'immoralité ou contrevenir d'une autre manière aux lois écrites.  Une autre disposition permet de déposer une revendication de priorité selon la Convention de Paris pour toute demande (selon la Convention) qui est fondée sur une demande antérieure faite dans un autre pays.

124. Il faut au minimum 18 mois pour breveter un produit ou un procédé.  Selon la procédure nationale, la demande, accompagnée d'une taxe de dépôt de 115 dollars EU (si le demandeur est un résident étranger, qu'il soit ou non ressortissant zambien) ou de 30 000 kwacha (si le demandeur a une adresse commerciale locale, qu'il soit ou non un ressortissant zambien), est d'abord évaluée au fond pour voir si le contenu technique répond aux conditions de brevetabilité.  Si la demande est jugée acceptable, elle est publiée dans le Journal zambien des brevets et des marques de commerce afin de permettre les oppositions de tiers, lesquels doivent réagir dans un délai de trois mois.  Si aucune opposition n'est formulée, ou si une opposition est réfutée avec succès, le demandeur doit solliciter l'octroi d'un brevet.  Toute opposition doit être présentée au Bureau d'enregistrement des brevets et des sociétés, qui la transmet à la Haute Cour pour instruction.  Il peut y avoir appel à la Cour suprême.

125. La procédure de l'ARIPO, selon ce qu'indique la Loi sur les brevets, relève essentiellement du Protocole d'Harare.  Ce protocole habilite l'ARIPO à accorder des brevets (et à enregistrer des dessins industriels) au nom des États membres (comme la Zambie) qui ont effectivement signé le Protocole d'Harare.  Tout État contractant partie au Protocole d'Harare est un office récepteur pour toute demande de brevet.  L'Office d'enregistrement des brevets et des sociétés examinera au préalable la demande quant à la forme et l'enverra promptement au Secrétariat de l'ARIPO.  Le Secrétariat procédera à un examen formel complémentaire puis à une recherche et à un examen de fond.  Si la demande franchit cette étape, le Secrétariat en informera alors le demandeur et la Zambie.  Lorsque l'Office zambien considère que, pour des raisons juridiques, le brevet accordé par le Secrétariat de l'ARIPO n'aura pas d'effet en Zambie, il doit envoyer un avis négatif au Secrétariat dans un délai de six mois après la notification de la concession imminente du brevet.

126. Selon l'article 28 4) de la Loi sur les brevets et sous réserve de la loi et des conditions apparaissant sur le brevet, tout brevet concédé avec effet en Zambie donne au titulaire du brevet, ainsi qu'à ses mandataires et licenciés pendant la durée du brevet, le pouvoir absolu et le privilège exclusif de fabriquer, d'utiliser, d'exercer et de vendre l'invention en Zambie de la manière qu'ils jugeront à propos pour qu'ils puissent recueillir l'intégralité des avantages découlant de l'invention pendant la durée du brevet.  Toute personne qui contrevient à ces droits est réputée commettre une contrefaçon et s'expose à une injonction, à une interdiction et au paiement des dommages-intérêts, dépens et autres pénalités que la Haute Cour pourra juger nécessaires.
  Une licence obligatoire peut être obtenue en Zambie pour cause d'utilisation insuffisante, par le titulaire du brevet, en Zambie, de la technologie brevetée, et par conséquent de non-accomplissement des exigences raisonnables du public.
  Les exigences raisonnables du public ne sont pas respectées dans les cas suivants:  i) si l'invention brevetée, qui peut être exploitée en Zambie, n'est pas ainsi exploitée sur une échelle commerciale, et cela sans motif valable;  ii) si cette exploitation est empêchée parce que le titulaire du brevet ou ses mandataires, ou d'autres personnes qui ne représentent pas le titulaire du brevet, mais que le titulaire du brevet ne poursuit pas en contrefaçon, importent l'article breveté;  iii) si la demande pour l'article breveté en Zambie n'est pas satisfaite d'une manière satisfaisante et à des conditions raisonnables;  iv) si, parce que le titulaire du brevet a refusé de concéder une licence à des conditions raisonnables, une branche commerciale ou industrielle actuelle en Zambie (ou l'établissement d'une telle branche) est préjudiciée, et il est dans l'intérêt public que des licences soient concédées;  v) si une branche commerciale ou industrielle zambienne est préjudiciée par des conditions déloyales attachées par le titulaire du brevet à l'achat, à la location, à l'attribution par licence ou à l'utilisation de l'article ou du procédé breveté;  et vi) si une condition restrictive, une restriction à la liberté du commerce ou une politique générale a été insérée dans un contrat conclu pour la vente, la location, la licence d'utilisation ou l'exploitation d'un article ou d'un procédé protégé par le brevet.

d) Marques de commerce

127. Deux lois régissent le système des marques de commerce en Zambie:  la Loi sur les marques de commerce et la Loi sur les marques de marchandise.  La Loi sur les marques de commerce est le seul texte qui prévoit l'enregistrement des marques de commerce et ses activités accessoires, mais elle ne régit pas les pratiques liées aux marques de services.  La loi régit les formalités d'enregistrement d'une marque de commerce, les droits conférés par l'enregistrement (notamment le fait qu'il appartient au titulaire de la marque d'engager toute action civile en contrefaçon), les cas de contrefaçon de ces droits, enfin les obligations du titulaire de la marque après l'enregistrement.  La loi prévoit une protection initiale de sept ans, renouvelable pour une période additionnelle de 14 ans sur paiement d'un droit de renouvellement.
  La Loi sur les marques de marchandise, quant à elle, ne régit que l'utilisation des désignations commerciales.  Elle interdit l'emploi de désignations commerciales choquantes et de marques de commerce falsifiées sur des marchandises, importées ou destinées à la fabrication ou à la vente en Zambie.

128. Les marques de commerce sont enregistrables en Zambie ou pour la Zambie en vertu de la procédure nationale et en vertu du Protocole de Madrid.
  Les deux méthodes sont soumises à certains principes généraux.  Par exemple, seul le propriétaire authentique d'une marque de commerce a le droit de présenter une demande juridiquement valide.  La procédure nationale prévoit qu'une demande subira, après dépôt auprès du PCRO, un examen quant à la forme, suivi d'une recherche et d'un examen de fond, pour savoir si la marque est admissible à l'enregistrement.  Si tel est le cas, le demandeur en sera informé et il devra promptement publier la demande dans le Journal zambien des brevets et des marques de commerce pour éviter que sa demande ne devienne caduque.  Une opposition pourra être déposée par toute personne dans un délai de deux mois après l'annonce;  si une opposition est déposée, une audience sera tenue par le Directeur de l'enregistrement, dont la décision pourra faire l'objet d'un appel devant la Haute Cour.  S'il n'y a pas d'opposition, ou si la demande survit à une opposition, le demandeur devra prier le Bureau de délivrer un certificat d'enregistrement;  s'il ne le fait pas, la demande pourrait devenir irrémédiablement caduque.  Contrairement aux mesures d'exécution applicables aux brevets et aux dessins industriels, la contrefaçon de marques de commerce est un délit selon la Loi sur les marques de marchandise, et les autorités douanières ont le pouvoir de saisir les importations (non les exportations) portant une marque contrefaite.

129. La législation actuelle ne protège pas les marques de services.  Cependant, afin de se conformer à l'Accord sur les ADPIC en ce qui concerne les marques de services, le gouvernement zambien modifiera prochainement la Loi actuelle sur les marques de commerce afin d'y insérer des dispositions protégeant les marques de services.

e) Dessins et modèles

130. La Loi de 1958 sur les dessins et modèles enregistrés, ainsi que ses modifications, protège les dessins et modèles qui sont soit fonctionnels soit artistiques;  la loi est appliquée par le Bureau d'enregistrement des brevets et des sociétés (PCRO).  La loi ne prévoit pas de procédure d'opposition.  Les formalités de demande sont relativement simples et suivent soit la procédure nationale soit la procédure de l'ARIPO.  Après un examen de fond de la demande (déposée au moyen des formulaires prévus par la Loi sur les dessins et modèles enregistrés) et après son approbation, une protection d'une durée de cinq ans est accordée, renouvelable pendant deux périodes consécutives de cinq ans.  Pour être enregistré, le dessin ou modèle doit être original et ne pas ressembler à un dessin ou modèle déjà enregistré.

131. Les affaires de contrefaçon sont jugées par la Haute Cour.  Celle-ci peut accorder au titulaire du dessin enregistré une injonction et des dommages-intérêts.  Les dommages-intérêts ne sont pas possibles lorsque le défendeur ne savait pas et n'avait à l'époque aucune raison de supposer que le dessin était enregistré.  Il y a fausse représentation d'un dessin lorsqu'une personne déclare qu'un dessin est enregistré en Zambie alors qu'il ne l'est pas.  Cette infraction est punissable d'une amende de 1 500 unités de réparation ou (à défaut de paiement) d'un emprisonnement maximal de six mois, ou des deux peines.  La Zambie a accédé au Protocole d'Harare sur les brevets et les dessins, dans le cadre de l'ARIPO.  Elle a signé (mais non ratifié) le Traité de Washington sur la propriété intellectuelle en matière de circuits intégrés, traité qui n'est pas encore en vigueur.

f) Indications géographiques

132. La Zambie entend, avant janvier 2006, donner effet à divers textes législatifs, notamment à certaines modifications apportées à des lois anciennes ou actuelles, afin de remplir ses obligations au titre de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Plus précisément, la Zambie a l'intention de modifier la Loi sur les marques de commerce afin de protéger les indications géographiques.  La Loi sur les marques de commerce contient déjà des dispositions (article 42) qui protègent les marques de certification.
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� Centre zambien pour l'investissement (2001).





� L'organisme chargé de la certification est indiqué entre parenthèses.





� La ZRA compte trois divisions:  la Division des impôts directs, la Division des douanes et des accises et la Division de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).





� Administration fiscale de la Zambie (2002).





� Centre zambien pour l'investissement (2001).





� Voir OMC (1996), pour la liste des produits non agricoles visés.





� Administration fiscale zambienne (2002).





� Pour les détails, voir OMC (1996).





� Administration fiscale zambienne (2002).





� Centre zambien pour l'investissement (2001).





� Document G/RO/N/15 de l'OMC, du 20 janvier 1997.





� OMC (1996).





� Voir OMC (1996).





� Document G/VAL/N/1/ZMB/1 de l'OMC, du 5 octobre 2000.





� Pour la notification initiale des lois et réglementations zambiennes concernant les mesures antidumping, voir le document G/ADP/N/1/ZMB/1 de l'OMC, du 27 avril 1995.  La Loi sur les douanes et les accises et le Règlement général de 1999 sur les douanes et les accises, avec les modifications apportées aux articles sur les droits antidumping (articles 74, 75 et 79), ont été notifiés à l'OMC (à titre de document annexe). Voir le document G/VAL/N/1/ZMB/1 de l'OMC, du 5 octobre 2000.





� OMC (1996).





� Document G/TBT/CS/N/104 de l'OMC, du 16 octobre 1998.





� Office national de normalisation (2002a).





� Le Département a été notifié à l'OMC en tant que point national d'information (document G/SPS/N/ZMB/2 de l'OMC, du 2 septembre 1998).





� Dun and Bradstreet (2001).





� Centre zambien pour l'investissement (2001).





� Comme l'offre de change était souvent brève et irrégulière, des tendances spéculatives se sont développées dans la mesure où le dollar EU devenait un instrument parallèle de paiement libératoire.  Les fournisseurs locaux de produits et services établissaient leurs factures et exigeaient leur règlement en devises fortes, et cela parce qu'ils préféraient détenir des dollars EU, compte tenu de la dépréciation prévisible du kwacha.  À la fin de 2000, la spéculation avait atteint un tel niveau que l'offre de devises n'était faite qu'à la fin du mois lorsque des kwacha étaient nécessaires pour le paiement des créances commerciales ou des salaires; cette demande contenue entraînait à son tour un autre dérapage de la valeur du kwacha.





� Centre zambien pour l'investissement (2001).





� Des licences d'investissement sont accordées par le Centre zambien pour l'investissement pour toutes les activités, à l'exclusion de la banque, de l'assurance et des industries extractives.





� Office zambien des exportations (2001).





� Office zambien de privatisation (2002).





� Ministère des finances et de la planification nationale (2002a), "Privatisation et réformes parapubliques".





� La décision récente de l'Anglo-American Corporation de vendre, de transférer ou de fermer ses mines de cuivre zambiennes, y compris son investissement dans les mines de cuivre de Konkola, fait planer une incertitude sur le programme de libéralisation économique de la Zambie.





� Office zambien de privatisation (2002).





� Dans les monnaies respectives.





� Article 16 de la loi.





� Commission zambienne de la concurrence (2001).





� Document de l'OMC IP/N/4/ZMB/1, du 7 novembre 1996.





� Les divers points d'information ont été notifiés à l'OMC (document IP/N/3/Rev.4 de l'OMC, du 22 juin 2000).





� Les lois zambiennes sur la propriété intellectuelle (article 8 de la Loi sur les brevets, article 13 de la Loi sur les dessins enregistrés et article 73 de la Loi sur les marques de commerce) confèrent le traitement national et le traitement NPF aux ressortissants étrangers qui résident dans des pays Membres de l'OMC ou dans des États membres de la Convention de Paris (document IP/N/2/ZMB/1 de l'OMC, du 23 juin 2000).





� Une unité de réparation équivaut aujourd'hui à 180 kwacha.





� La Haute Cour est le tribunal de première instance pour les procédures de contrefaçon.





� Observer la concession de brevets en Zambie afin d'encourager et de stimuler le commerce et l'industrialisation du pays.





� Les conditions restrictives comprennent le fait d'interdire à un acheteur, à un preneur ou à un licencié d'utiliser des articles fournis par le breveté ou par une personne représentant le breveté, et le fait d'obliger le licencié à obtenir uniquement du donneur de licence tout article non protégé par le brevet.





� Cette loi est en voie de modification par insertion de dispositions du Protocole de Madrid, auquel la Zambie est partie depuis le 15 novembre 2001.





� Pour qu'un ressortissant ou un résident zambien tire parti du protocole, la marque de commerce en question doit déjà être enregistrée en Zambie ou faire l'objet d'une demande de marque de commerce en attente d'enregistrement en Zambie.  La demande est présentée au Service des enregistrements internationaux de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), qui par la suite enregistre la marque de commerce et en informe tous les États sur le territoire desquels l'enregistrement international sera valide.  Une loi interne donnant effet aux obligations prévues par le Protocole de Madrid est encore en instance.








[image: image3.wmf]Total

Secteur manufacturier

Industries extractives

Agriculture

Franchise de

droits

5%

15%

25%

0

10

20

30

40

50

60

70

80

Graphique III.2
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				Franchise de droits		5%		15%		25%

		Total		20.9		15.1		33.0		31.0				100.0

		Secteur manufacturier		22.3		14.0		34.0		29.7				100.0

		Industries extractives		1.8		72.5		18.3		7.3				99.9

		Agriculture		4.6		16.5		19.0		59.9				100.0






